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Messieurs, 

Si  je  voulols  rendre  les  minlftres  bien  puIfTans  ; fi 
je  voulois  dégrader , ou  annuller  le  corps  légiflatif  ; 
ü je  voulois  réunir  bientôt  tous  les  pouvoirs  dans  les 
mains  du  pouvoir  exécutif  ; fi  j’avois  le  deffein  de 
Uansfgnneî  TAffemblée  nationale  en  un  ci-devant 
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jjarlement  de  France  ; je  viendrois  appuyer  ropiiiloil 
de  Meffieurs  Beaumetz  6c  Duport , tendant  à donner 
au  roi , c’efl:  à-dire  , aux  minières , Finitiative  de  la 
propofition  des  contributions  publiques. 

L’ancien  régime  refpeétoit  mieux  ces  droits  que  les 
orateurs  que  je  combats;  l’ancien  régime  vit  des  par- 
lemens  refufer  Fimpôl,  en  difant  qu’il  n’appartenoit 
qu’à  la  nation  alTemblée  de  s’impofer  ; 6c  voilà  le 
germe  de  la  révolution  aduelle  : comment  peut-oit 
l’oublier  en  un  inflaiit?  L’ancien  régime  vit  le  roi  6c 
les  miniftres  reconnoître  le  grand  principe  , qu’à  la 
nation  feule  appartient  le  droit  inaliénable  de  con- 
fentir  les  contributions  publiques  ; 6c  cette  maxime 
déjà  confacrée  par  les  parlemens  , ces  ennemis  natu- 
rels des  droits  nationaux,  fut  formellement  confacrée 
dans  les  lettres-patentes  de  la  convocation  de  ce  qu’on 
appelloit  les  états-généraux.  Comment  a-t-on  pu  ef- 
pérer  de  vous  faire  oublier  cette  maxims , attellée  par 
des  liècîes,.6c  dépofée  même  dans  le  berceau  de 
rAiTembîée  nationale? 

Quels  font  donc  les  motifs  qui  ont  pu  faire  propofer 
de  donner  au  roi , ou  à fes  miniftres , FinitiaUve  pour 
tes  contributions  publiques  ? 

Seroit-ce  , comme  Fa  dit  ?vl.  Duport,  parce  que 
îa  liberté  du  peuple  exige  que  rien  de  ce  qui  intérefte 
efientiellement  fon  fort  ne  fbit  définitivement  décidé 
par  un  feul  des  pouvoirs  de_la  çonftitution  ? Mais  la 
liberté  du  peuple  eft  toute  dans  Timpôt'^  c’eft  là  le 
gage  le  plus  fur  de  fes  droits  ; c’eft  l’arme  la  plus 
puiffante  pour  les  défendre  ou  les  reconquérir,  s’ils 
étoient  ufurpés.  Non  il  n’exifte  pas  deiix  pouvoirs 
en  matière  de  'contribution  ; il  n’y  a d’autre  pouvoir 
que  celui  du  peuple , c’eft-à-dire  des  députés  élus 
par  lui  dans  un  gouvernement  reprefentatif.  Pourquoi 
donc  vient-on  dépouiller  la  Nation  de  fes  droits 


éflentîels  par  une  fubtilité  ou  une  faiifle  appîîcatîoïi 
du  principe  des  deux  pouvoirs  inventé  pour  la  légifla- 
tîon  ? Pourquoi  veut-on  faire  méconnoitre  la  maxime, 
que  la  Nation  ne  peut  pas  aliéner  le  droit  de  s’impofer, 
ne  peut  le  tranfmettre , le  déléguer  qu^à  Tes  véritables- 
repréfentans , à ceux  qu’elle  choifîttous  les  deux  ans, 
Sc  à qui  elle  donne  la  miffion  exprelTe  d’établir  l’im- 
pofition  publique  ? 

Seroit-ce  parce  que  le  roi  a la  fandion  fur  la 
légiflation  ? mais  les  lois  fur  l’impôt  ne  font  pas,  à 
proprement  parler  , la  légiflation;  c’eft  une  véritable 
adminiflration  paternelle  ; c’efl  une  grande  difpontion 
d’économie  politique  ; c’eif  une  contribution  divifce 
entre  les  membres  d’une  grande  famille , par  la  famille 
elle-même.  Le  roi  n’cft  quant  à l’impôt  fur-tout,  qu’un 
fonfbonnaire  public , qu’un  commis  pour  faire  rece- 
voir  ce  que  la  famille  a impofé  fur  fes  membres.  Vous 
avez  vous-mêmes  reconnu  ce  principe  le  ly  juin, 
iorfque  vous  paralyüites  ainfi  le  bras  du  defpotifme  ; 
lorfque  par  cette  maxime  facrée  , vous  defféchâtes 
dans  fes  mains  les  fources  du  tréfor  public  ; lorfque 
yous^  dites  que  le  premier  ufage  que  l’AfTemblée  na- 
tionale, devoît  faire  du  pouvoir  que  la  nation  reçoit- 
vroit  étoit  d’aPiurer  la  force  de  l’adminiflration  publi- 
que en  légitimant  elle  feule  5 la  perception  des  impôts 
alors  exiHans. 

Vous  avez  vous-mêmes  exécuté  ce  principe  déjà 
authentiquement  reconnu  par  le  roi  , Sc  folemnel- 
iement  proclamé  par  toutes  les  afiemblées  de  la 
Nation;  principe  qui  interdit. toute  levée  de  con- 
tributions dans  le  royaume  , lî  elles  n’ont  été  nom- 
mement  J formellement  & librement  accordées  par  l’Af-< 
femblée  nationale  : librement  accordées  , c’eft-à-dire 
fpontanément , fans  aucun  mélange  de  volonté  étran- 
gère. S’impofer  feule  eftun  droit  de  la  Nation;  s’im-- 
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pofer  à fon  gré  dans  la  forme  qu’il  lui  plaît  , pour  la 
fomme  qui  lui  paroît  convenable  à fes  befoins , voilà  le 
véritable  exercice  de  la  fouveraineté  nationale:  or, 
comment  la  nation  ou  fes  repréfentans  feroient-ils 
libres  , fi  la  volonté  du  roi  5 fi  les  vues , les  projets  ^ 
les  fyftêmes  de  fes  minifires,  precedoient,  entravoient 
ou  influençoient  la  volonté  nationale  ? 

L’initiative  des  lois  efi  refufée  au  roi  par  la  confiitu- 
tion,  quoique  la  conftiiution  lui  accorde  le  veto^xiï  les 
lois.  Comment  donc  lui  accorderiez-vous  Finitiative 
ftir  l’impôt  qui  n’eft  jamais  préfenté  qu  à fon  accepta- 
tion ? il  y a deux  années  que  vous  avez  vous-mêrnes 
donné  l’exécution  à ce  principe,  il  y a deux  années 
eue  vous  avez  établi  l’indépendance  aes  repréfentans 
delà  nation  ,'(ur  cct  objet, & aujourd’hui  l’on  vous 
propofe  de  les  afîervir  5 efi-ce  pour  agrandir  le  do- 
maine miniftériei,  pour  augmenter  l’influence  royale  ? 
n’efl-ce  donc  pas  afîez  de  lui  avoir  donné  la  propo- 
Ctlon  des  objets  que  l’Afiemblée  doit  prendre  en  con- 
(idération , l’initiative  fur  la  paix  ôc  ia  guerre , la  nomi- 
nation des  officiers  de  la  tréforerie  nationale  , la  pro- 
pofition  fur  les  commandemens  de  l’armée  & les 
ambalfades  à donner  aux  membres  de  fa  famille  ? 
faut-il  encore  remplir  à fon  gré^,  ou  deffecher  , 
d’après  fon  i^eto , le  trefor  public  ? Mais  à quoi  fer- 
viroit-îl  donc  d’avoir  introduit  les  minifires  du  roi 
dans  l’Affiemblée  , d’en  avoir  fait  une  efpèce  de 
repréfentans  & d’orateurs  perpétuels , fur  tous  les 
objets  ? Si  une  difpofition  fur  les  contributions  publi- 
ques eft  mauvaife  , impolltiqiie  , infuffifante  , inexé- 
cutable , les  minifires  ne  prendront-ils  pas  la  parole  . Si 
les  fommies  que  l’Affemblée  décrétera  pour  être  im.po- 
fées  ne  fuffifent  pas , le  miniflre  des  contributions  ou 
tout  autre  , ne  fera-t-il  pas  voir  l’erreur  ? & ce  con- 
■ cours  de  lumières  & d’efiorts  ne  rend-il  pas  iniUne 


toute  initiative  , qui  d’ailleurs  efl:  inconffitutîonnelle 
même  en  matière  de  lois  , à plus  forte  raifon , en 

matière  d’impôts  ? ^ ^ 

Les  orateurs  qui  ont  demandé  cette  initiative  , 
blent  convenir  du  danger  radical , d afiujétir  à la 
fandion  les  décrets  fur  les  contributions  publiques. 
Ce  danger  efl  trop  évident  pour  être  conteité. 
J’aurai  donc  facilement  détruit  l’opinion  de  l’initia- 
üve  , lorfque  j’aurai  prouvé  le  danger  plus  grand 
encore  de  cette  prérogative  miniftériclle.  En  enet, 
M.  Beaumetz  convient  que  la  fandion  de  ce  genre 
de  décrets  efl  dangereufe  en  ce  fens,  qu’en  fulpen- 
dant l’impôt , l’adion  du  gouvernement feroit  arrêtée; 
& moi  j’y  trouve  de  bien  plus  grands  maux.  Un  impôt 
pèfe-t-il  fur  le  peuple  , le  corps  légiflatif  veut  l’abolir  : 
îe  veto  efl  appofé  fur  le  décret  populaire  5 ^ ^ impôt, 
pèfe  encore  fix  ans  fur  nos  têtes.  Un  impôt  nouveau 
efl  créé  ; il  peut  remplir  plus  facilement  le  tréfor  pu- 
blic ; c’efl  encore  le  veto  qui  arrête  le  bienfait  c’eft 
ainfi  que  la  néceflité  de  la  fandion  fur  les  décrets 
d’impôt  feroit  le  plus  terrible  fléau  de  la  nation  : ce 
n’efl  pas  pour  cela  qu’on  crée  un  roi  Sc  des  miniftres  ; 
autrement , il  efl  bien  inutile  d afl'embler  les  repréfen- 

tans  du  peuple.  _ . . 

AufTi  l’on  s’eft  retranché  fur  l’initiative  qui , lous 
quelque  afped  , femble  préfenter  plus  de  reflources 
au  fyflême  des  comités  Sc  à l’innovation  ; mais  je  fou- 
tiens  que  fl  l’Aflemblée  accepte  l’initiative  miniflérielle, 
le  roi  peut  arrêter  l’adiOn  du  gouvernement,  non  plus 
•par  un  veto  fufpenflf,  mais  par  un  véritable  veto  abfolu  , 
par  un  veto  qui  ne  s’appliqueroit  point  à une  déter- 
mination prife  par  le  corps  légiflatif;  mais  qui  pln^ 
dangereufe  encore  , empêcheroit , par  une  force  d 1- 
nertie , le  renouvellement  des  impôts  exutans , oc 
l’exiflence  des  impôts  à créer.  Ainfl  donc  M.  Beaumetz 
Opinion  de  M.  Bafrèrc^  ^ 3 


(6) 

va  direaement  contre  fon  but , s’il  veut  réellement 
empêcher  que  Tadion  du  gouvernement  ne  folt  ja- 
niais^  furpendue  par  la  fufpenfion  Sc  rihterriiption  des 
impôts.  La  nation  eil:  feule  véritablement  intéreffée  à 
ne  pas  laifler  arrêter  Tadion  du  gouvernement  qu’elle 
a creée  pour  fes  befoins.  Les  minières  peuvent  avoir 
dauties  intérêts,  d’autres  deffeins,  d’autres  vues  que 
celles  de  la  confervation  de  la  liberté  de  la  nation, 

^ Le  fécond  objet  qu’il  fe  propofe , efl  de  procurer 
a la  nation  les  lois  fifcaîes  , les  meilleures  poffibles  , 
pai  le  concours  des  deux  pouvoirs  entre  les  mains 
defquels  repofent  la  profpérité  ôc  la  liberté  publique. 
11  ne  me  paroit  pas  plus  heureux  dans  ces  moyens. 
On  pi étend  que  les  membres  des  légiilatures  ne  pour- 
ront pas  connoître  affez  bien  l’état  des  finances  du 
royaume  ôc  le  fyfleme  de  l’impôt  pour  faire  toujours 
I?  ï^otion  fur  les  contributions  publiques. 

Lh  î quoi  donc  les  finances  feront-elles  encore  enve- 
loppées de  myfières  (5c  de  ténèbres  ? ce  qui  fera  fous 
les  regards  de  toute  la  nation,  ne  pourra-t-il  pas  être 
allez  connu  de  tous  fes  repréfentans  ? Il  y a plus  : que 
defire-t-on?  que  les  miniflres  puilTent  parler  fiir  les 
finances  ? mais  ils  le  pourront  fur  cet  objet , puifqu’ils 
peuvent  êtie  entendus  fur  tout.  On  aura  donc  toujours 
leuîs  lumières  ; mais  ce  qu’il  ne  faut  pas  avoir  dans 
les  légiilatures  , c’eft  leur  funefie  influence.  Qui  ne 
voit  que  l euet  le  plus  inévitable  d’une  telle  difpofition, 
Il  elle  poiivoit  être  adoptée,  feroit  de  donner  au  pou- 
yoir  exécutif  une  gran<Je  popularité,  ôc  de  dépopiila- 
rifer  Je  Corps  légiflatif?  . ^ 

D ailleurs  rAffemblée  Nationale  a prouvé  que  les 
repiefentans  du*  peuple  connoilfent  <Sc  peuvent  allez 
bien  connoilre  la  matière  des  contributions,  puifau’aii 
mflieu  des  plus  énormes  befoins,  ils  ont  établi  un 
lylicme  d’impôts  plus  égal,  plus  jufte,  qui  a fait  dif- 
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paroitïe  les  vexations , les  abus  & les  injuftices  de 
1 impôt  indire  a. 

Qu  on  ne  nous  dife  donc  plus,  comme  M.  de 
Keaumetz , que  le  moyen  de  perfeaionner  les  loix 
d impôt  eft  de  faire  concourir  les  deux  pouvoirs,  Sc 
d appeller  le  confeil  ou  l’initiative  des  miniftres  ! 
Quoi,  vous  ne  pourrez  avoir  de  bonnes  lois  fifcalesi 
que  quand  elles  vous  feront  préfentées  par  des  mi- 
niftres  ! quoi , pour  accroître  l’apanage  miniftériel , 
vous  Oterez  à la  nation  la  partie  la  plus  précieufe 
et  la  plus  inaliénable  de  fa  fouveraineté  ! Quoi 
pour  doter  plus  avantageufement  des  miniftres  Sc 
rendre  plus  précieufes  leurs  dépouilles  & leur  place 
vous  limiterez  le  droit  que  la  nation  doit  & veut  avo^r 
en  Ion  entier  de  déterminer  & de  difpofer  à fon  vré 
de  la  fortune  privée  de  tous  les  citoyens  ! Vous  avez 

!i°^im  Ir*  ^ I opinion  générale 

de  1 Aliemblee  n avoit  pas  plus  varié  à cet  égard  que 

I opinion  publique)  ; vous  avez  toujours  fenti , dis^e 
qu  en  matière  d’impôt , le  peuple  feul  avoit  le  droit’ 
de  vouloir,  & qu’aucune  autre  volonté  ne  pouvoit  s’y 
meler,  foit  pour  fufpendre,  foit  pour  modifier  la  vo- 
lonte generale  exprimée  par  les  repréfentans  du  peuple. 
th  bien  ! donner  l’initiative  aux  minifires , c’eft  leur 
donner  tout  à-la-fois  le  droit  de  vouloir  avant  le 
peuple  , & le  moyen  le  plus  sûr  d’empêcher  eue  la 
volonm  générale  folemnellement  exprimée  p'ar  le 
corps  Icgiflatif,  foit  mife  à exécution.  Ne  peut-il  pas 
arriver  que  le  miniflre  propofe  une  loi  contraire  a la 
hberte  individuelle  , parce  qu’elle  néceffite  des  vifites 
dorniciliaires;  ou  à la  propriété  publique , parce  que 
les  formes  de  perception  feront  telles  que  les^  frais  - 

ceti?  Jégiflatif  rejettera 

cette  loi  & en  décrétera  une  autre.  -Le  roi  fanâion- 

nera celle-ci  ; mais  les  percepteurs  ne  percevront  pas. 
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Sc  Ton  viendra  vous  dire  : votre  loi  ne  vaut  rien^^  vous 
le  voyez 5 la  nôtre  étoit  bonne,  de  fi  vous  ne  laviez 
pas  rejetée,  le  tréfor  national  feroit  rempli.  Il  feroa 
rempli , je  le  crois  ; mais  la  liberté  publique  feroit  dé- 
graefée  : elle  le  feroit  encore  de  d’une  manière  plus 
redoutable , & par  une  autre  caufe  de  rinexécution 

de  la  loi.  . 

Voici  de  nouveaux  dangers  : un  miniltre  qui 
%^oudroit  fe  popularifer  ou  popularifer  le  pouvoir  exé- 
cutif, ( car  c’eft  le  jeu  que  jouent  fans  ceffe  les 
hommes  publics  ) & depopulanfer  le  corps  iegiflatif , 
en  auroit  un  moyen  bien  affuré.  Il  préfenteroit  une 
loi  fifcale  infuffifante  âc  très-légère  à fupporter  ; le 
corps  légiflatif  en  décréteroit  une  fuffifante  & plus 
confidérable.  Le  contribuable  qui , pendant  trop 
temps  encore  , aura  trop  peu  de  lumières  pour  dé- 
couvrir toujours  fon  véritable  intérêt,  ne  verra  plus 
qu’un  bienfaiteur  dans  le  minière,  6c  dans  le  corps  le- 
giflatif  que  des  repréfentans  oppreffeurs  , odieux  ou 
coupables.  Vous  ne  doutez  point  qu  alors  il  réfiftera  a 
la  loi  ; vous  ne  doutez  point  que  le  miniftre  pourroit 
favorifer  par  mille  moyens  indireéts  fa  réültance  , & 
que  fa  popularité  s’établiffant  fur  l’inexécution  meme 
de  laloi  dcfurladétreffe  du  tréfor  public  , ne  parvint 
peut-être  à opprimer  tout  à-la-fois  ( car  ils  font  inle- 
parables,  ) & les  repréfentans  ôc  la  liberté  du  peuple. 

Tellts  font  les  conféquences  prefque  inévitables 
de  l’initiative  rainiftérielle  : car  ce  n’eft  point  à vous 
qu’il  faut  le  diffimuler , le  pouvoir  exécutif  fera  tou- 
jours l’ennemi  du  pouvoir  légiflalif  6c  lui  toa  tout 
le  mal  qu’il  pourra.  C’eft  un  combat  établi  dans  les 
élémens  politiques  : or , d’après  cette  lutte  inévitable , 
dans  le  fyftême  de  M,  Beaumetz  , l’adion  du  gouver- 
nement fera  i.i  -eirompue  , non-feulement  par  la  liu- 
penfion  de  l’impôt,  mais  encore  par  fa  nullité  : non- 
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feulement  le  concours  des  deux  pouvoirs  ne  pro^ 
duira  pas  des  lois  meilleures  : car  l’ufage  fouyent  per- 
fide de  l’initiative  ne  fera  rien  pour  la  bonté  de  lalor 
fi  la  perfidie  efl  reconnue  5 Sc  corrompra  la  loi  fila  per- 
fidie triomphe;  mais  encore  ce  concours  fi  bizarrement 
imaginé , fera  dans  les  mains  des  miniftres  1 arme  la  p.us 
dangereufe , Sc  n’entraînera  avec  lui  <^ue  l inexécution 
des  lois  fifcales,  l’aviliffement  des  reprelentans  de  la  na- 
tion Sc  l’agrandiflement  incalculable  de  la  puifîance 
miniüérielle  ou  de  la  prérogative  royale.^ 

On  vous  a dit  hier  que  cette  queftion  étoit  neuve  : 
eh  vraiment , on  n’avoit  jamais  douté  en  France  du 
principe,  même  fous  les  parlemens  Sc  les  intendans. 
Aujourd’hui  tout  a des  faces  nouvelles.  Le  progrès 
des  lumières  nous  permet  de  faire  voir  que  les  objets 
les  plus  fimples  ont  pluheurs  faces  ; Sc  depuis  quel- 
ques jours  l’efprit  efl  parvenu  à obfcurcir  les  principes 
les  plus  clairs.  On  dit  que  cette  queftion  eft  encoie 
.neuve;  mais  elle  ne  l’ctoit  plus,  le  17  jtnn  1789, 
quand  vous  avez  recréé  par  une  fi  dion  fubhme , par  un 
ade  énergique  de  la  puiITance  dont  vous  veniez  de 
vous  inveftir,  en  vous  con{hiU3int^£embieeNationaIey 
quand  vous  avez  recréé  , dis-je  , tous  ces^  impôts 
dans  l’organifation  defquels  le  defpolifme  ayoit  accu-  ^ 
miilé  toutes  les  vexations  Sc  toutes  les  injuftices. 
Pensâtes-vous  alors  que  vous  aviez  befoin  de  la  fanc- 
tion  du  roi  f Le  roi  crut-il  pouvoir  ajouter  quelque 
chofe  à la  volonté  nationale  , que  vous  veiniez  d ex- 
primer ? Non  : cette  idée  que  l’impôt  doit  etre  le  ré- 
fiîltat  de  la  volonté  du  peuple  , Sc  du  peuple  feul, 
ctoit  tellement  élémentaire,  tellement  évidente , qu  elle 
parut  inconteftable  au  peuple  comme  au  roi.  C’eft  fur 
cette  vérité  que  votre  décret  du  17  juin  fut  alors  établi. 
Vous  aviez  refpedé  Sc  confacré  la  volonté  au  peu- 
ple 5*  Sc  votre  décret  fut  refpedé  comme  elle.  Ceft 
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de  cette  vérité  que  je  réclame  aujourd’hui  Tapplication; 
6c  fl  FAlTemblée  nationale  , après  des  travaux  fi  glo  ^ 
lieux  & de  fi  grands  triomphes  , fe  croit  encore  la 
puifîance  qu’elle  avoit  le  17  juin  178^  , l’adoption 
de  l’article  propofé  parles  comités  n’eft  pas  douteufe, 
en  rejettant' l’addition  propofée  par  M.  de  Beaumetz  , 
en  faveur  des  minières. 

Rappelez-vous  cette  journée  du  17  juin  1785), 
où  vous  retirâtes  folemnellement  le  pouvoir  d’impofer 
la  Nation  des  mains  qui  en  avoient  tant  abufé  ; où 
vous  décrétâtes  que  la  Nation  feule  5 par  fes  repré- 
fentans  ( & alors  par  repréftnîans  on  nentendoit  que  les 
députés  choîjis  par  Le  peuple  ) ; où  vous  décrétâtes  que 
les  feuls  repréfentans  de  la  France  prendroient  con- 
noiiTance  des  contributions  qu’elle  paieroit  pour  les 
dépenfes  de  fon  gouvernement  & de  fes  établiiTeniens 
publics.  Ce  fut  un  jour  de  triomphe  pbur  la  Nation 
ëc  de  gloire  pour  vous.  Cette  gloire,  voulez-vous  la 
hétrir  aujourd’hui  ? ce  jour  de  triomphe  pour  la 
France  , voulez-vous  le  changer  en  un  jour  de  deuil 

J’invoque  en  hnilTant , la  raifon  & les  principes  de 
ces  braves  députés  des  ci-devant  communes  qui  n’ont 
jamais  dérivé  du  chemin  de  la  judice  8c  de  la  liberté, 
j’invoque  leur  réunion  contre  un  fyftême  perfide  , 
qui  tend  â mettre  tout  le  pouvoir  & toute  la  force 
de  la  nation  dans  les  mains  du  roi  & des  minidres , qui 
leur  perm.et  de  delTécher  à leur  gré  le  tréfor  public , 
d’altérer  , par  des  lois  drcales  , la  liberté  civile , &:  de 
favoriferles  repréfentans  du  peuple  qu’on  voudroit,  je 
crois  , transîormier  en  aiTemblée  des  notables. 

Je  conclus  à ce  que  rAffemblée  adopte  l’article  des 
comités,  en  rejetant  l’addition  faite  à l’article  des 
tninidres. 


Nota.  L’AiTemblce  a rejeté  l’addition  par  la  quefir 
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tlon  préalable,  & adopté  l’article  tel  qu’il  avolt  été 
propofé  la  veille  , en  ces  termes  : 

« Les  décrets  du  Corps  légiflatif  concernant  l’éta-< 
blifîement,  la  prorogation  & 1 a perception  des  con- 
tributions publiques , porteront  le  nom  ôc  l’intitulé 
de  loix.  Ils  feront  promulgués  6c  exécutés , fans  être 
fujets  à la  fandion , li  ce  n’eft  pour  les  difpofitions 
qui  établiroient  des  peines  , autres  que  les  amendes 
éc  les  contraintes  pécuniaires.  » 


T 


4DE  LaMPRIMERIE  NATIONALK^ 


I 


i'  r*;:}  hî  ^-jincl  ■ -^7 
“ , , :.'3,4ia:r:'  r 

'ü  iî^Æ^'vr  ?.^;' 


sU;  ,/  =’^-V 


) t;S  r;.v';:î>  - . 

■o.>  ••■:^*;  T'-r'; ?c  f>  trlr  ^yirn-i  sf  çif'vy'.  î 

èl a l ,-  ;3  „ .' ":.  tl.M d-^’;  •>  »‘<  • •];  ^ ^ '%<• , '*•  ■":  >' . ; ''•■.i.;? 

2n  k'  .'./■)  'vocj  «V)  II*  '.,j  > ?•  ^ 'S>  fil  ’>  ■?  '“  'ïl. 


"i'  ' 


'l; 


.-;  1 A /i  C i T h y\  : 


, ,:,  ÿ«," 

,.>r>-ir.  : 


